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Journal de la Cimade au Centre de Rétention Administrative de Bordeaux

miCRAcosme
n°12 - Mars 2018Témoigner de la situation des personnes enfermées.

Faire le lien entre ce lieu de privation de liberté et l’extérieur.
Rendre visible une réalité cachée.
Rétablir certaines vérités face aux préjugés.

Un nouveau projet de loi au  
mépris des droits de l’homme

A chaque gouvernement, un nouveau projet relatif au droit d’asile et à l’immigration. 

Ce projet, « pour une immigration maîtrisée et un droit d’asile effectif », malgré les nombreux enjeux et donc le 
temps d’étude, de préparation et de débats qu’il devrait susciter, passe en procédure accélérée.

Avec la volonté affichée de rendre le droit d’asile plus effec-
tif, une mesure phrase de ce projet est de réduire les délais  
d’instruction des demandes et de multiplier les procédures  
accélérées. 

Au-delà de la demande d’asile en tant que telle, le projet déve-
loppe les mesures de contrôles et de tri dans les centres d’hé-
bergement et généralise la mesure d’assignation à résidence, 
pourtant présentée au départ comme une mesure non coerci-
tive et alternative à la rétention. 

Le projet va plus loin et s’immisce dans la Justice en prévoyant 
la tenue d’audiences du tribunal et de la CNDA par visio-confé-

rence, au mépris des droits 
fondamentaux (comme celui 
du droit à un procès équitable) 
et des préconisations du 
Contrôleur général des lieux 
de privation de liberté.

Plus grave, ce projet contre-
vient à plusieurs textes et 
décisions européens.

La durée de la retenue admi-
nistrative pour vérification 
du droit au séjour au com-
missariat, passerait de 16 à 
24H, délai équivalent à une 
garde-à-vue, pourtant prévue 
uniquement pour les délits et 
crimes. Cette mesure de rete-
nue avait été créée en 2012 
spécifiquement à la suite 
d’une condamnation de la 
CJUE rendant illégal le séjour 
irrégulier et par conséquent sa 
garde-à-vue. 

En Outre-Mer, rien ne vient modifier le régime dérogatoire mis 
en place. La majorité des personnes enfermées sont ainsi ex-
pulsées sans avoir la possibilité de voir un juge. Un arrêt de la 
Cour Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) est pourtant 
venu préciser en 2012 que la spécificité du contexte migratoire 
ultramarin ne peut justifier à lui seul un dispositif qui porte at-
teinte aux droits fondamentaux (CEDH, De Souza Ribeiro du 13 
décembre 2012 n°22689/07). 

Le projet de loi confirme également l’enfermement des enfants 
dans les CRA, légalisé par la dernière loi « asile et immigra-
tion » de 2016, alors que la France avait été condamnée à six 
reprises par la Cour européenne des droits de l’homme pour 
ces « traitements inhumains et dégradants ». 

Afin de répondre à cette ambition d’immigration « maîtrisée », le 
projet de loi prévoit un allongement de la durée de rétention iné-
dit, passant de 45 à 90 jours, et 135 dans certains cas. La durée 
de rétention n’a pourtant aucune incidence significative sur le 
nombre d’expulsions. En 2016, l’Allemagne et le Royaume-Uni, 
où l’on peut enfermer jusqu’à 18 mois, ont expulsé respective-
ment 26 654 et 10 971 personnes. Sur la même année avec une 
durée de 45 jours, la France a expulsé 37 362 personnes.

Le projet sera présenté très prochainement à l’Assemblée.

Pour une analyse plus complète du projet de loi par La Cimade : 
https://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2018/02/PJL_
Asile_Immigration_Cimade_19022018.pdf

Le projet de loi à lire : http://www.assemblee-nationale.fr/15/pro-
jets/pl0714.asp
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Témoignage de M. G. 

Mais que vont-ils devenir ?

CRAnews

J’aimerais partager mes pensées et mes sentiments sur mon expérience au centre de rétention de Bordeaux. 

Comme cela s’entend dans le mot, la ten-
sion revient au centre de rétention. 
Moi j’utilise la tension, l’énergie négative 
pour créer de l’énergie positive et finalement 
j’arrive à supporter d’être ici. 

Ces pensées positives m’aident à garder de 
l’espoir et surtout, penser au futur. J’ai pensé 
à ma « bible » : 
The power of the subconscient mind.

J’ai utilisé la patience, l’espoir, et ça m’a don-
né de la puissance, j’ai gagné en estime de 
moi, en confiance en moi. 
D’habitude le temps passe vite, la société 
coure, le rythme est accéléré, et les per-
sonnes «  clandestines  » sont victimes du 
temps, comme un navire sans boussole. 
Moi, le temps que j’ai perdu enfermé, je l’ai 
gagné pour réfléchir, lire, faire du sport.
Je regarde le verre à moitié plein car si je 
ne suis pas libre dans le centre, je suis libre 
dans mes pensées. 
J’ai été enfermé pour être expulsé alors que 
je traversais la frontière franco espagnole 
pour rejoindre le Maroc par mes propres 
moyens. Ça fait bientôt 30 jours que je suis 
enfermé, et toujours pas de vol prévu alors 
que je souhaite rentrer chez moi.

Ce qui se passe dans le centre

Le centre de rétention ne désemplit plus 
depuis plusieurs semaines. Des expul-
sions mais aussi beaucoup de libérations. 
A l’entrée du réfectoire très bruyant, je sa-
lue cinq ou six personnes qui ne parlent 
pas toutes le français.

Un tout jeune marocain, le regard tendu, fait le 
geste de se trancher la gorge :
« Si je pars, c’est fini, je me coupe ! » en me 
montrant ostensiblement de multiples cica-
trices sur les jambes et le torse.

Un monsieur d’Azerbaïdjan, plus âgé, vacille 
sur ses jambes ; il me salue très poliment et 
m’explique avec anxiété qu’il est malade et 
qu’il va bientôt être relâché pour cette raison 
car son pays d’origine ne propose pas de trai-
tement pour sa maladie. Il vient de Lyon et ne 

connaît personne en France. Son angoisse 
est de trouver un lit à sa sortie. Il me relate ses 
péripéties avec le numéro d’appel le 115 pour 
obtenir une nuit en foyer d’urgence : les refus 
malgré les certificats médicaux, les places en 
foyer de stabilisation tant attendues et jamais 
obtenues. A Lyon, il a ses repères. Mais à Bor-
deaux, il ne connaît rien, ni lieux, ni lignes de 
transport, personne.
« Je ne peux plus dormir dehors, c’est trop dur 
pour moi ! »

Un monsieur d’une quarantaine d’année s’in-
quiète  ; aussitôt sa peine de prison purgée, 
il a été placé au centre pour être expulsé  ; 
enfant, il n’a jamais été inscrit sur les registres 
de l’état civil marocain... Le consulat ne le 
reconnaît pas comme son ressortissant  ;  
Où va-t-il aller ?

Un troisième jeune homme est tunisien. Juste 
avant son arrestation, il avait pris rendez-vous 
pour s’engager dans la Légion Étrangère :
« Eux, ils ne demandent rien ! » 
Devant sans doute mon regard stupéfait, il me 
précise :
« Et bien quoi !  
Mon grand-père y était aussi ! »
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LES MAILLONS DE LA SOLIDARITÉ

Escalier	     

périphériCRA

Il est treize heures quinze ce jeudi de  
décembre - jeudi perdu entre Noël et le Jour 
de l’An.  

Entre la salle d’accueil et la salle d’attente, un 
escalier de pierre. Huit marches suspendues 
entre ciel et terre.  Huit marches entre le droit 
et le non-droit. 

Je suis en haut de l’escalier, tout au bout du 
couloir que parcourt la vie. 

La semaine passée, le rappel a été battu : 
jusqu’au lendemain de Noël, une seule per-
sonne est inscrite pour assurer cette perma-
nence fragile. Nous sommes à deux doigts 
de la fermeture du local, faute de bénévoles. 
Finalement nous serons sept, un beau cadeau 
de Noël pour tous ceux que nous pourrons ac-
cueillir – vingt-et-un. Les huit autres reviendront 
en 2018 nous souhaiter une bonne année.

Il est 13h15, et du haut de l’escalier je sur-
plombe la salle d’accueil glaciale où attendent 
une trentaine de personnes réfrigérées. La 
pièce n’est pas chauffée, mais elles sont au 
moins à l’abri de la pluie d’hiver.

Il est 13h15, et je compte les marches qui vont 
me mener jusqu’à cette petite foule dont je ne 
perçois guère encore les visages, ils sont trop 
tassés, trop resserrés – et pas seulement à 
cause du froid. L’escalier est pris d’assaut par 
une trentaine de mains tendues, brandissant à 
bout de bras la cause de leurs tourments. Ce 
qui, si nous n’intervenons pas, va les précipiter 
dans la rue, au CRA, dans l’avion, « chez eux » 
(mais où est-ce donc, chez eux ?). 

Il est 13h15 devant cette forêt de bras tendus. 
Je pense à ceux, chez eux, qu’ils ne reverront 
probablement jamais s’ils réussissent le par-
cours du combattant immigré, ou qu’ils rever-
ront brutalement dans quelques jours s’ils le 
ratent, atterrissant sur un tarmac où coule le 
sang, où gonflent les ventres, où s’égarent les 
diplômes, où s’échoue la vie qu’ils ont déses-
pérément tenté de fuir au péril de la leur.

Il est 13h15, et les marches qui me séparent 
d’eux sont l’infini d’une mer pourtant fermée – 
et qui semble l’être de plus en plus. L’infini de 
l’effrayante loterie de la vie. Ce qui me sépare 
de ces trente personnes, c’est moins l’escalier 
que l’incroyable hasard qui m’a fait naître au 
nord de la Méditerranée, dans un pays « libre » 
où j’ai toujours eu de quoi me loger, me nourrir 
et me soigner. Où, en dehors des films poli-
ciers, je n’ai jamais vu un canon de fusil ni reçu 
de menaces du fait de mes opinions. L’infini a 
huit marches. 

Il est 13h15 et je descends encore. Je sens 
maintenant leurs mains agripper les miennes, 
leur bras effleurer les miens. Une mer entre 
eux et moi – quelques marches et je vais fran-
chir la Méditerranée, peut-être va-t-elle s’ouvrir 
aujourd’hui pour certains d’entre eux. Médi-
terranée ou mer Morte  ? Eux l’ont franchie, 
comme Moïse – mais combien, comme lui, 
n’auront jamais le visa pour la Terre Promise ? 
Combien sont-ils restés dans ce cimetière de 
l’autosuffisance européenne ?

Il est 13h15, et les pas qui me séparent d’eux 
sont l’éternité. 

Je ne quitterai jamais ces treize heures quinze, 
elles sont le temps absolu qui se dilate au 
point d’éclater. Leurs situations sont toutes  
« urgentes » et au milieu de tous ces drames 
humains il va m’échoir de trier ces urgences 
pour choisir une vingtaine de personnes sur la 
trentaine de mains tendues vers moi. Tâche 
amère qui consiste à dire « non » ; non-nom…

Il est 13h15 et je m’approche de cette nuée 
de papiers agités sous mon nez comme des 
sésames pour être reçu en permanence au-
jourd’hui. Envol de papillons blancs comme la 
paix. Drapeaux blancs du cessez-le-feu. Mais 
ces petits papillons-là sont des ultimatums de 
guerre. Tous, ils exhibent un refus - non à la 
demande d’asile, à l’octroi d’un titre de séjour, 
à un logement,, aux droits sociaux… et pour 
un tiers d’entre eux, je vais ajouter un non à 
cette longue liste : vous ne serez pas reçus au-

jourd’hui. Et notre oui ne sonnera pas la fin de 
leur parcours, seulement un petit brin d’aide, 
une goutte de conseils dans l’océan des obs-
tacles administratifs que l’Europe érige si bien.

Il est 13h15 et je suis déjà en vrac de pen-
ser à cette détresse déclinée de trente façons 
différentes, causée non plus par la guerre, la 
famine, le climat, la violence d’État, la malnu-
trition, la misère, la traite humaine, la prison 
politique, mais cette détresse innommable 
de l’anonymat que vient rajouter à cette triste 
liste un papier, un simple papier A4, une feuille 
blanche noircie à coup de « non ». 

Il est 13h15 et je descends encore une marche. 
Leurs mains se rapprochent de mon visage 
mais je ne perçois toujours pas les leurs – sans 
doute est-ce la condition pour effectuer un tra-
vail efficace lorsqu’on trie les êtres humains. Sû-
rement est-ce pour cela que les fonctionnaires 
en charge de leurs demandes ne traitent-ils 
que des dossiers papier. Le papier c’est neutre  
et anonyme, écran opaque comme un mur de 
prison.

Il est 13h15 et leurs visages doucement ap-
paraissent. De tous âges, de toutes tailles, 
de toutes couleurs, que c’est beau, le Monde. 
J’en reconnais certains – les plus assidus à 
la permanence, ou les plus malchanceux qui 
ont besoin d’aide en perfusion. Trente visages 
inquiets, tendus. Depuis des mois, voire des 
années, ils attendent. Ils attendent d’avoir le 
droit de vivre. Pour le moment, leur vie est un 
fait, non un droit. 

Il est 13h15 et je n’ai plus qu’une marche à des-
cendre. Désormais je vois les regards inquiets 
tendus vers mon stylo, crispés par l’attente 
incertaine, ombrés de résignation. Des regards 
en point d’interrogation. Je vois les sourires 
édentés des plus âgés, les dents très blanches 
des plus foncés, les dents cassées des resca-
pés, les dents serrées des plus anxieux. 

Et les sourires.

Je suis en bas. .
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�CRAilleurs

La légion étrangère

Ils sont nombreux à souhaiter intégrer la Légion Étrangère, brillante troupe de combat dans les défilés militaires. Les 
personnes retenues témoignent parfois : « ça gagne bien » ... « on est tranquille avec les papiers ». 

A quel prix ? Pourquoi risquer sa vie pour 
défendre les valeurs républicaines d’un 
pays qui manifestement ne veut pas de 
vous ?

Le recrutement pour la Légion augmente 
régulièrement depuis 2015 : 6700 hommes, 
8900 prévus en 2018. Les conditions admi-
nistratives sont réduites  ; le site de la Lé-
gion(1) indique  que pour les ressortissants 
des pays hors Espace Schengen, un pas-
seport valide suffit, pour les autres la carte 
d’identité nationale ; le recrutement peut se 
faire aussi sous identité déclarée et l’inté-
ressé a un an pour produire les documents. 
La Légion n’effectue aucune démarche en 
vue de l’obtention d’un visa ou d’un titre de 
séjour. Le salaire net est de 1280 euros au-
quel se rajoutent les primes et indemnités.

Héritière des bataillons d’étrangers le-
vés par les rois de France, c’est avec la 
conquête de l’Algérie qu’elle devient en 
1831 une troupe à part entière composée 
de soldats étrangers, devenue alors indis-
pensable pour mener les autres guerres 
coloniales.

Sa réputation est toujours celle d’une troupe de 
choc qui combat jusqu’à la mort, envoyée dans les 
expéditions les plus meurtrières.

Mise à l’honneur tous les ans lors des défilés du 14 
juillet, elle est alors la vitrine d’une nation héritière 
du siècle des Lumières qui attirerait des milliers 
d’étrangers pour combattre à ses côtés au nom 
des valeurs de la République. 

Alors la Légion Étrangère est-elle un modèle d’inté-
gration et d’adhésion aux valeurs universelles de la 
France ?

Il est vrai que la procédure de demande de natu-
ralisation est facilitée : pas de conditions des cinq 
années de résidence en France, pas d’épreuve de 
langue  ; elle est obtenue quasiment toujours au 
bout de trois ans de service avec un certificat de 
bonne conduite – l’engagement est de cinq ans. 

Enfin, blessé en opération, le légionnaire obtient de 
droit une carte de résident et peut devenir français 
« par le sang versé » selon la formule consacrée. 

Toutefois, le nombre de déserteurs reste important 
et le nombre de demandes de naturalisation peu 
élevé.... 

De plus, les noms des légionnaires décédés au 
champ de bataille ne sont jamais inscrits sur les 
monuments aux morts  ; et il faut attendre 1999 
pour que la France accorde la nationalité en raison 
du  « sang versé au combat ».

Pour Valérie Esclangon-Morin, historienne au mu-
sée de l’immigration, « l’union entre la France et sa 
Légion reste une vaste supercherie » (2). La Légion 
semble surtout le creuset des hommes perdus, des 
apatrides et des vaincus de l’histoire. On y parle 
la langue des exilés : le yiddish et le polonais au 

XIXe siècle, le russe en 1920, l’espagnol et l’italien 
dans les années 30, l’allemand entre 1830 et les 
années 50...

Et ce que cherchent ces hommes entre 17 et 40 
ans, c’est avant tout une famille qui accueille « les 
êtres brisés par la vie ou en quête d’une nouvelle 
patrie, ceux qui veulent tirer un trait sur leur passé, 
se racheter de leur passé ou pas » (2). 

Sources : 
(1) http://www.legion-recrute.com/

(2)http://journals.openedition.org/hommesmigrations/2844. 
Revue Hommes et Migrations

http://www.legion-recrute.com
http://journals.openedition.org/hommesmigrations/2844
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� CRAilleurs

Outre-mer, outre-loi

Alors que de fréquentes modifications législatives durcissent la politique 
migratoire française, il existe des territoires français qui ont déjà pris une 
avance considérable dans cet inexorable grignotage des droits et le futur 
projet de loi semble confirmer cette approche.

L’outre-mer1 fait l’objet d’un droit dérogatoire réduisant fortement les droits 
des personnes en situation irrégulière.

Outre un élargissement des possibilités d’interpellation, ces dérogations 
taillent dans le contrôle juridictionnel des mesures d’enfermement et d’ex-
pulsion et prévoient qu’une personne peut être expulsée sans attendre la 
décision du juge concernant la légalité de ces mesures.

Certes, en application d’une décision de justice européenne, un type de 
recours2 est suspensif de l’éloignement depuis 2016. Toutefois, sans gel 
des renvois sur les premières heures de rétention et vu la rapidité des 
expulsions, les personnes manquent souvent de temps pour saisir le juge, 
voire sont expulsées sans application du caractère suspensif du recours. 
En outre les conditions de ce recours sont trop exigeantes dans un contexte 
d’expulsion express.

Loin d’être anecdotique, cette inégalité de traitement ultramarine concerne 
de fait la majorité des personnes expulsées de France3, principalement 
depuis Mayotte qui concentre des dérogations supplémentaires. En effet, 
dans un CRA où des expulsions sont organisées en 20h environ, le contrôle 
du juge judiciaire n’intervient qu’au 5ème jour de rétention. Tout y est donc 
prévu pour expulser massivement4 sans aucun contrôle de légalité.

L’égalité réelle entre hexagone et Outre-Mer ?  
Pas pour les personnes étrangères en tout cas !

1 Guadeloupe, Guyane, Mayotte, Saint-Martin et Saint-Barthélémy
2 ll s’agit du référé liberté - art. L.514-1 Ceseda.
3 �28 142 personnes ont été expulsées depuis un territoire ultramarin sur un total de 41 103  

éloignements forcés en 2016 – Chiffres communiqués par le ministère de l’intérieur
4 �422 677 personnes expulsées depuis Mayotte en 2016 – Chiffres communiqués par la  

Préfecture de Mayotte
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RENDEZ-VOUScompte

L’allongement de la durée de rétention va permettre d’expulser plus

A leur avis cela ne règlera rien. Il y a ici des personnes qui 
ont leur passeport ou qui ont eu un visa, leur identité est 
connue par le consulat. Pourquoi les faire attendre 90 jours 
dans ce lieu qui est vécu par tous comme une prison ?

C’est mieux d’autoriser la visioconférence 
pour les audiences au tribunal

La visioconférence n’est pas un progrès et risque 
de desservir les personnes entendues par les 

juges. Dans un moment aussi important que celui où se décide l’enfermement 
d’une personne, il est primordial d’avoir accès physiquement à un avocat et à un 
juge, ce qui en l’état déjà n’est pas suffisant pour résoudre les problèmes de com-
préhension des questions juridiques et de la langue française. C’est important de 
voir les personnes en face, de pouvoir se regarder dans les yeux et d’avoir accès 
au langage non verbal, pas au travers d’une caméra 
ou d’un écran. Quand les personnes se trouvent en 
face d’eux, le juge et les avocats  prennent  davan-
tage conscience de ce qu’ils décident, de l’avenir  
d’un homme ou d’une femme. 

La France traite les personnes migrantes comme 
des délinquants

 Toutes les personnes retenues 
le disent : « on n’a rien fait de 
mal, on est venu travailler fon-

der une famille et la France nous 
traite comme des voleurs,  des bandits, des voyous.  
Pourquoi ? »
La Commission des lois discutera le projet de loi en mars, 
pour un débat parlementaire en avril… A suivre !
Pour en savoir plus : https://www.lacimade.org/wp-
content/uploads/2018/02/PJL_Asile_Immigration_Ci-
made_14032018.pdf

Les contrôles policiers dissuadent  
les personnes étrangères de venir  
en Europe 

Les personnes interrogées 
expliquent qu’elles ont 
émigré et fui leur pays en 
raison de la misère et/
ou de la guerre. Quel que soit le nombre de 
contrôles policiers, les difficultés et les bar-
rières, il y aura toujours des gens pour tenter 
le voyage même au péril de leur vie. Ces 
contrôles policiers ne feront que détourner la 
route des celles et ceux qui font ce choix de 
partir, vers des chemins toujours plus dange-
reux et ne faisant qu’accroître le nombre de 
personnes mortes sur la route de l’exil.

le projet de loi asile et immigration 
VRAI/FAUX
Le jour de ma venue au CRA, je discute des propositions du prochain projet de loi asile et immigration avec les  
premiers concernés, les personnes enfermées.

Actuellement la durée de rétention en France est de 45 jours maximum. 
Dans certains pays, elle est plus longue, mais la France se situe dans la 
moyenne européenne. Elle est le pays qui détient le record du nombre de 
personnes enfermées en Europe par an. Selon les statistiques recueillies 
par la Cimade, plus les jours passent, moins l’expulsion est probable.

https://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2018/02/PJL_Asile_Immigration_Cimade_14032018.pdf
https://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2018/02/PJL_Asile_Immigration_Cimade_14032018.pdf
https://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2018/02/PJL_Asile_Immigration_Cimade_14032018.pdf
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Le groupe local de La Cimade de Bordeaux vous accueille lors de 
permanences juridiques gratuites et sans rendez-vous :
- le lundi de 16h à 19h30 
- et le jeudi de 13h30 à 17h,
au 32 rue du Commandant Arnould - 33000 Bordeaux 
Pour plus d’infos : bordeaux@lacimade.org

RENDEZ-VOUScompte

LEXIQUE DE LA RÉTENTION AGENDA

Un Centre de Rétention Administrative (cra) enferme 
des personnes étrangères pour les expulser du territoire français. Elles sont pri-
vées de liberté pour des raisons strictement administratives.

Retenu(e)  : Personne enfermée au CRA dans l’attente de son expul-
sion soit dans son pays d’origine, soit dans un pays où elle est admissible. Les  
personnes peuvent être enfermées durant un temps très variable allant de moins 
de 48 heures à 45 jours, selon leur situation.

Eloignement : Terme administratif pour désigner l’expulsion d’une per-
sonne hors du territoire français.

Mesure d’éloignement : Arrêté préfectoral qui ordonne l’expulsion 
de la personne en dehors du territoire français. Toute personne peut demander 
l’annulation de la mesure d’éloignement devant le tribunal administratif (TA), à 
condition qu’elle se trouve encore dans le délai de contestation (48h, 15 jours ou 
1 mois). 

OQTF : Obligation de quitter le territoire français. Principale mesure d’éloi-
gnement utilisée par les préfectures aujourd’hui. Pour les personnes incarcérées, 
le délai de recours est de 48H devant le TA compétent. Le recours est également 
de 48H lorsque l’OQTF est remise en même temps que la décision de placement 
en rétention. 

Ceseda : Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile

JLD : Juge des libertés et de la détention. Saisi obligatoirement par la pré-
fecture au 5ème jour de la rétention si elle entend garder la personne enfermée 
au-delà de ce délai initial. C’est lui qui vérifie la régularité de la procédure de police 
qui a précédé le placement en rétention pour pouvoir autoriser, selon, la préfecture 
à garder la personne enfermée à sa disposition pendant 20 jours supplémentaires 
ou sa remise en liberté. Au 25e jour, il opère le même contrôle avant d’autoriser la 
préfecture à maintenir la personne enfermée pour une seconde prolongation de 
20 jours, sous certaine condition. Il peut aussi être saisi à tout moment durant la 
rétention à l’initiative de la personne en cas d’élément nouveau dans sa situation.

PAF : Police aux frontières. C’est elle qui assume la gestion des centres de 
rétention et met en œuvre les expulsions.

Assignation à résidence : Autre mesure restreignant la liberté mais 
à l’extérieur d’un CRA. Décision préfectorale coercitive qui ordonne à la personne 
de rester à son domicile, en général  le temps pour la préfecture d’organiser son 
expulsion. La personne est donc libre physiquement mais contrainte de se rendre 
régulièrement au commissariat désigné pour prouver qu’elle n’est pas en fuite. 
De même, elle doit répondre aux différentes convocations qui peuvent avoir pour 
objet de la placer en CRA ou de l’expulser.

Lancement des états généraux des migrations
• Samedi 24 mars de 14h à 18h au Rocher de Palmer (Cenon)

Festival Bienvenue à Bordeaux-métropole  
du 24 mars au 28 avril : 
http://fr.calameo.com/read/0054999439782ca011180
• Samedi 14 avril à 15h à La Halle des Douves (Bordeaux) : 
Conférence participative :
« Comment accueillir mieux quand on enferme plus ? » 
• Samedi 21 avril à partir de 14h : 
« Le parcours du migrant », jeu animé par La Cimade de Bordeaux
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